
































ANNEXE 9 AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Régime indemnitaire (RIFSEEP)
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Dans le cadre de la refonte des régimes indemnitaires de la fonction publique, tous les régimes indemnitaires existants

sont remplacés par un nouveau régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de

l’Engagement Professionnel (RIFSEEP).

Le RIFSEEP, fixé par le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction

publique territoriale, s'appuie pour les équivalences avec l’Etat sur des textes d’application suivants : 

Filière Cadre d’emploi Arrêté d’application Arrêté relatif aux montants

Administrative

Attachés territoriaux
17 décembre 2015

3 juin 2015

Rédacteurs territoriaux 19 mars 2015

Adjoints administratifs territoriaux 18 décembre 2015 20 mai 2014

Technique

Ingénieurs en chef territoriaux 14 février 2019 14 février 2019

Ingénieurs territoriaux 26 décembre 2017 26 décembre 2017

Techniciens territoriaux 7 novembre 2017 7 novembre 2017

Agents de maitrise territoriaux
16 juin 2017 28 avril 2015

Adjoints techniques territoriaux

Cette annexe a pour objet de définir les règles et conditions d’attribution du RIFSEEP applicables au sein du Syndicat.

ARTICLE 1 - BENEFICIAIRES

Le RIFSEEP est attribué aux agents qu’ils soient à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel, exerçant les

fonctions du cadre d’emploi concerné :

▪ titulaires et stagiaires,

▪ contractuels de droit public sur des emplois permanents,

▪ contractuels de droit public sur des emplois non permanents recrutés pour des renforts (saisonniers) à compter du

4
ème

mois d’emploi (continue ou discontinue).

Les cadres d’emploi concernés par le RIFSEEP sont :

Catégorie Filière administrative Filière technique

A Attachés territoriaux
Ingénieurs en chef territoriaux

Ingénieurs territoriaux

B Rédacteurs territoriaux Techniciens territoriaux

C Adjoints administratifs territoriaux
Agents de maîtrise territoriaux

Adjoints techniques territoriaux
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ARTICLE 2 – STRUCTURATION

Le RIFSEEP comprend 2 parts :

▪ l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la nature des fonctions des agents et leur

expérience professionnelle (part fixe) ;

▪ le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), qui peut être versé en fonction de la valeur professionnelle et de

l’investissement des agents (part facultative et variable).

Article 2.1 – Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE)

L’IFSE est fixée selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions.

Pour déterminer le niveau d’IFSE auquel pourra prétendre l’agent public, il sera tenu compte du groupe de fonctions

sur lequel sa fonction est référencée.

Chaque fonction est référencée au sein d’un groupe voire d’un sous-groupe de fonctions en tenant compte :

▪ Des filières : administrative et technique

▪ Des catégories : A, B et C

▪ Des cadres d’emploi au sein de chaque catégorie

▪ Des organigrammes fonctionnels avec les cadres d’emploi de début et fin de carrière

▪ Du total de l’évaluation des 3 critères professionnels : C1+C2+C3

C1 Indicateur Définition de l'indicateur Evaluation

niveau
hiérarchique

positionnement hiérarchique
dans l'organigramme

(en cas de double fonction, c'est
le positionnement le plus
important qui est retenu)

direction générale

direction

responsabilité d'un pôle ou d'une agence

resp. adjointe d'une agence/développement d'un territoire

responsabilité d'un service ou d'un centre d'exploitation

responsabilité d'une activité

resp. adjointe d'une activité/centre d'exploitation/coordination fonctionnelle

aucun niveau d'encadrement

nombre de
collaborateurs

encadrés

agents en gestion dans sa
direction/pole/agence

/service/activité

> 31

16 à 30

6 à 15

1 à 5

0

niveau de
responsabilité lié à

la fonction

niveau de responsabilité de la
fonction en terme

d'encadrement ou de
coordination

stratégique

intermédiaire supérieur

intermédiaire

opérationnelle

coordination fonctionnelle/encadrement ponctuel

aucun niveau d'encadrement

niveau de
responsabilité lié à

la structure

responsabilité dans le type de
structure ou d'activité à gérer

collectivité

direction transversale

pôle ou agence ou développement d'un territoire

service ou centre d'exploitation

activité

aucune

délégation de
signature

fonction disposant d'une
délégation de signature

oui

non

autonomie de
gestion

fonction nécessitant une
autonomie dans la gestion
financière, RH, budgétaire

large

encadrée

restreinte

sans objet
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C2 Indicateur Définition de l'indicateur Evaluation

diplôme

niveau de diplôme attendu sur la fonction (et non le
niveau de diplôme détenu par l'agent occupant la

fonction - en cas de double niveau prendre le niveau
supérieur)

I (bac +5 et plus)

II (bac +3 ou 4)

III (bac +2)

IV (bac ou équivalent)

V (CAP ou BEP)

habilitation
la fonction nécessite-t-elle une habilitation (CACES,

électrique, conduite, permis autre que B, chlore, …)

plusieurs habilitations

1 habilitation

aucune habilitation

difficultés niveau de difficultés requis pour la fonction

niveau 7

niveau 6

niveau 5

niveau 4

niveau 3

niveau 2

niveau 1

C3 Indicateur Définition de l'indicateur Evaluation

activité itinérante
fonction exigeant des déplacements au moins 4

jours/semaine (ne perçoit pas de frais de
déplacement à 15,25€)

oui

non

insalubrité
fonction exerçant une activité dangereuse, insalubre,

incommode ou salissante

100% (quotidien)

> ou = à 50%

> à 10%

sans objet

heures supplémentaires
des encadrants
(article 3.5 RI)

compensation des heures supplémentaires effectuées
par les encadrants non soumis au régime des heures

supplémentaires (récupérées ou payées)

encadrant stratégique

encadrant intermédiaire supérieur

encadrant intermédiaire

encadrant opérationnel/fonctionnel

sans objet

exposition aux risques
verbales

fonction exposée aux agressions verbales externes
(usagers, élus, tiers ...)

très fréquente (quotidien)

fréquente (au moins une fois par semaine)

occasionnelle (au moins 1 fois par mois)

rare (au moins une fois par an)

exposition aux risques
mécaniques

fonction exposée aux blessures, contagions,
morsures, risques chimiques/amiante, accidents de la

route, etc…

très fréquente (quotidien)

fréquente (au moins une fois par semaine)

occasionnelle (au moins 1 fois par mois)

rare (au moins une fois par an)

contraintes physiques
fonction nécessitant des contraintes physiques à

l'exercice des missions (port de charges, travail en
hauteur, contraintes posturales, milieu bruyant)

quotidien

ponctuelle

sans objet

météorologiques
fonction exercée à l'extérieur soumise au climat

(chaud, froid, pluie, ..)

quotidien

ponctuelle

sans objet

vestimentaire/EPI
port d'une tenue vestimentaire et/ou d'équipement

de protection réglementaires

quotidien

ponctuelle

sans objet

DATI
fonction avec risque "travailleur isolé" nécessitant le

port du DATI

oui

non

travail sur écran
fonction de la filière administrative nécessitant un

travail posté  devant un écran d'ordinateur

au moins 75%

entre 50 et 75%

Les groupes de fonctions par filière sont les suivants :
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Groupe
fonction

s

Sous
groupe

Définition Fonction
IFSE

annuel brut
EDV

IFSE
plafond annuel

brut décret

FILIÈRE ADMINISTRATIVE - CATÉGORIE A - Attachés Territoriaux

1A Direction

Directeur administration/finances/clientèle

18.000€ 36.210€Directeur ressources humaines

Contrôleur de gestion

2A

2A1 Responsabilité d’un pôle 12.700€

32.130€
2A2

Responsabilité d'un service/activité
avec encadrement et très forte

expertise

Responsable service achats/marchés

11.150€Responsable grands comptes

Responsable affaires juridiques et assemblées

3A

3A1

Responsabilité d'un service/activité
avec encadrement

+ Métier à forte expertise

Responsable service clients et ressources internes

7.400€
25.500€

Responsable service comptabilité

Responsable administration du personnel

Responsable service relève/facturation

Attaché de communication

Responsable développement RH

3A2
Chargé de mission ou métier à forte

expertise sans encadrement

Coordonnateur de la commande publique
6.050€

Analyste budgétaire et financier

FILIÈRE ADMINISTRATIVE - CATÉGORIE B - Rédacteurs Territoriaux

1B

Responsabilité d'un service ou
plusieurs service(s) avec management

d'agents de cat B et C
+ Métier à forte expertise

Responsable service clients et ressources internes

7.500€ 17.480€Responsable service comptabilité
Responsable administration du personnel

Responsable service relève/facturation

2B

Responsabilité d'une activité+
encadrement de proximité d'agents

de catégorie C + Métier à forte
expertise

Attaché de communication

6.200€ 16.015€
Chargé emploi et formation

Responsable releveurs de compteurs
Responsable secrétariat et clientèle

Responsable facturation

3B Instruction avec maîtrise particulière,
sans encadrement

Analyste budgétaire et financier

4.300€ 14.650€

Chargé juridique et assemblées
Chargé assurances et sinistres

Chargé de communication
Chargé administration du personnel

Coordonnateur de la commande publique
Coordinateur territorial de la relation clientèle

Conseiller clientèle
Chargé marchés publics

Adjoint responsable secrétariat et clientèle
Gestionnaire facturation
Assistant grands comptes

Assistante DGS/élus
Assistante de direction
Assistante Ressources

Chargé(e) d’exécution des marchés de travaux
Gestionnaire paie et personnel

FILIÈRE ADMINISTRATIVE - CATÉGORIE C - Adjoints Administratifs Territoriaux

1C

1C1
Fonctions avec technicité particulière

et forte autonomie

Adjoint responsable secrétariat et clientèle

4.000€

11.340€

Assistant grands comptes
Assistante DGS/élus

Assistante de direction
Assistant(e) Ressources

Chargé(e) d’exécution des marchés de travaux
Gestionnaire paie et personnel

Gestionnaire facturation

1C2
Fonctions d'exécution nécessitant

une qualification/maîtrise particulière

Chargé secrétariat et clientèle et comptabilité

3.650€
Gestionnaire comptable

Gestionnaire formation et œuvres sociales
Agent marchés publics

Agent de coordination garage

2C
Fonctions d'exécution, sans sujétion
ou avec sujétion déjà valorisée par

NBI

Chargé clientèle assainissement

3.400€ 10.800€

Chargé secrétariat et clientèle
Chargé secrétariat et clientèle et urbanisme

Assistant facturation

Agent accueil et administration générale

Secrétaire administrative et communication

Chargée administrative des services techniques

FILIÈRE TECHNIQUE – CATÉGORIE  A - Ingénieurs en Chef Territoriaux

1A+ sans objet sans objet sans objet 57.120€

2A+ Direction Générale Directeur général des services 35.600€ 49.980€

3A+ sans objet sans objet sans objet 46.920€

4A+ sans objet sans objet sans objet 42.330€
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4A+ sans objet sans objet sans objet 42.330€

Groupe
fonction

s

Sous
groupe

Définition Fonction
IFSE

annuel brut
EDV

IFSE
plafond annuel

brut décret

FILIÈRE TECHNIQUE – CATÉGORIE A - Ingénieurs Territoriaux

1A

1A1 Direction stratégique Directeur de la prospective 29.750 €

36.210€
1A2 Direction de pôle/service/agence

Directeur de l’exploitation

21.750€Directeur de l’eau et des systèmes d’information

Directeur expertise/évaluation/services techniques

1A3
Responsabilité d'une agence +
métiers à très forte expertise

Responsable agence
16.950€

2A

2A1 Responsabilité d'un pôle
Responsable pôle assainissement

12.700€

32.130€

Responsable pôle ingénierie

2A2

Responsabilité de plusieurs services,
ou adjoint responsable agence

+ métiers à forte expertise

ou métier à forte connotation
stratégique

Administrateur du développement des SI

11.150€

Responsable management de la qualité et de l’environnement

Adjoint responsable agence

Chargé(e) d’affaire maîtrise d’ouvrage

Chargé développement territoire Montmorillon

3A

3A1
Responsabilité d'un service ou d'une
activité ou métier à forte expertise

Responsable service assainissement

7.400€

25.500€

Chargé maîtrise d'œuvre

Responsable systèmes et réseaux

Responsable systèmes d'information géographique

Responsable sécurité des systèmes d’information

Responsable sécurité/santé au travail

Chargé schémas directeurs et gestion des systèmes

3A2
Chargé de mission ou métier à forte

expertise

Urbaniste SI

6.050€
Chef projet SI/DAFIC

Chargé projet décisionnel

Hydrogéologue

FILIÈRE TECHNIQUE – CATÉGORIE B - Techniciens Territoriaux

1B

encadrement
d’agence/pôle

ou de
plusieurs

services dont
des agents de
catégorie B

1B1
Adjoint responsable agence /

chargé développement
territoire

Adjoint responsable agence
9.650€

17.480€

Chargé développement territoire Montmorillon

1B2 Autres responsables

Responsable service assainissement

7.500€

Responsable centre d'exploitation

Coordonnateur des approvisionnements

Responsable service bâtiment et parc véhicule

Responsable service surveillance qualité de l'eau

Planificateur

Responsable systèmes et réseaux

Responsable systèmes d'information géographique

Responsable projets et développements

Responsable sécurité des systèmes d’information

2B

2B1
Encadrement d'un service/de

proximité

Responsable réseaux

6.200€

16.015€

Responsable ouvrages

Responsable hydrocurage

Responsable maintenance et travaux ouvrages

Responsable urbanisme/travaux ASST

Responsable secrétariat et clientèle

Responsable achats et approvisionnements

2B2
Coordination d'équipe ou
métier à forte expertise

Urbaniste SI

5.800€
Chef projet SI/DAFIC

Chef projet décisionnel

Conseiller prévention

3B sans encadreme 3B1 Expertise

Hydrogéologue

6.200€ 14.650€

Chargé de mission

Expert contrôle AC/ANC

Chargé études et travaux

Chargé d’études

Chargé suivi des industriels en ASST et AEP

Coordinateur télégestion

Coordinateur application métiers

Chargé de projets

Animateur

Développeur
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Groupe
fonction

s

Sous
groupe

Définition Fonction
IFSE

annuel brut
EDV

IFSE
plafond annuel

brut décret

3B sans encadreme

3B2
Maîtrise particulière et

itinérance modérée

Agent contrôle qualité

4.800€

14 650€

Dessinateur surveillant travaux

Technicien schémas directeurs et gestion des systèmes

Chargé surveillance qualité de l’eau itinérant

3B3
Poste sédentaire avec
maîtrise particulière

Technicien SIG et topographique

4.300€
Technicien systèmes et réseaux

Chargé analyse laboratoire

Chargé surveillance qualité de l’eau

FILIÈRE TECHNIQUE – CATÉGORIE C - Agents de Maîtrise Territoriaux

1C

fonctions avec
encadrement

d’équipe /
expertise

1C1
Encadrement ou coordination

d'une équipe

Responsable réseaux

6.100€

11.340€

Responsable ouvrages

Responsable hydrocurage

Responsable maintenance et travaux ouvrages

Responsable achats et approvisionnements

Responsable patrimoine

1C2
Responsabilité

"adjoint"/expertise

Adjoint responsable réseaux

5.850€

Adjoint responsable ouvrages

Adjoint responsable hydrocurage

Adjoint responsable centre d'exploitation

Magasinier approvisionneur - Adjoint au Coordonnateur

Chargé d’études

2C

fonctions avec
technicité

particulière

sans
encadrement

d’équipe

2C1 Forte itinérance / sujétions

Electromécanicien ouvrages ASST

5.400€

10.800€

Electromécanicien ouvrages AEP

Electromécanicien ouvrages AEP-ASST

Agent de contrôle AC/ANC

Chargé travaux ouvrages agence

Chargé travaux réseaux

Chargé diagnostic réseaux AEP/défense incendie

Agent référent caméra

2C2
Itinérance / sujétions

modérées

Chargé devis et urbanisme

4.550€

Agent contrôle qualité

Dessinateur surveillant travaux

Dessinateur SIG et topographie

Chargé surveillance qualité de l’eau itinérant

Chargé urbanisme/travaux ASST

Magasinier référent

Magasinier de centre

Magasinier et agent exploitation

Chargé télégestion

Chargé urbanisme/diagnostic réseaux AEP-ASST/police des réseaux

Chargé suivi exploitation réseaux ASST

2C3
Non itinérante, sans ou avec

peu de sujétion

Magasinier

4.000€
Expert comptage et consommation

Chargé surveillance qualité de l’eau

Chargé analyse laboratoire

2C’

2C1
’

Fonctions itinérantes + sujétion dont grade terminal est d'un cadre d'emploi inférieur 4.550€

2C2
’

Autres fonctions dont grade terminal est d'un cadre d'emploi inférieur 3.400€

FILIÈRE TECHNIQUE – CATÉGORIE C - Adjoints Techniques Territoriaux

1C

Fonction
d’exécution
nécessitant

de la
technicité

1C1
Forte itinérance et sujétions /

expertise

Electromécanicien ouvrages ASST

4.950€

11.340€

Electromécanicien ouvrages AEP

Electromécanicien ouvrages AEP-ASST

Agent de contrôle AC/ANC

Agent référent caméra

1C2
Itinérance / sujétions

modérées

Agent contrôle qualité

4.200€

Dessinateur surveillant travaux

Dessinateur SIG et topographie

Chargé surveillance qualité de l’eau itinérant

Magasinier livreur

Magasinier de centre

Magasinier référent

1C3
Non itinérante, sans/peu de

sujétion
Magasinier 3.650€
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Expert comptage et consommation

Chargé surveillance qualité de l’eau

Chargé analyse laboratoire

Groupe
fonction

s

Sous
groupe

Définition Fonction
IFSE

annuel brut
EDV

IFSE
plafond annuel

brut décret

2C

Fonction
d’exécution
nécessitant

peu de
qualification

2C1
Forte itinérance et sujétions /

expertise

Agent hydrocureur

4.550€

10.800€

Agent suivi curage lagunes

Agent exploitation ouvrages

Agent exploitation réseaux

Agent exploitation et magasinier

Mécanicien-soudeur agence

Releveurs de compteurs

2C2
Itinérance / sujétions

modérées
Agent SIG et topographie 3.800€

2C3
Non itinérante, sans/peu de

sujétion

Magasinier central

3.400€
Agent mécanicien

Agent accueil et administration générale

Chargé clientèle assainissement

Chargé devis et DICT

2C4
Fonction ne nécessitant

aucune qualification

Agent gestion de la donnée SST

3.300€
Agent patrimoine

Agent entretien espace vert

Agent d'entretien

Agent d'entretien siège

Pour information, les couleurs correspondent au changement de cadre d’emploi possible d’une fonction.

Cas particuliers :

▪ CAS 1 - Agent occupant une fonction avec un cadre d’emploi supérieur au cadre d’emploi de fin de carrière prévu

à l’organigramme fonctionnel : inscription dans le groupe de fonction du cadre d’emploi supérieur afin que l’agent

puisse bénéficier de l’IFSE de son cadre d’emploi d’origine ;

▪ CAS 2 - Agent de catégorie C occupant une fonction à responsabilité avec un cadre d’emploi inférieur au cadre

d’emploi de début de carrière prévu à l’organigramme fonctionnel ou agent de catégorie C occupant une fonction

dont le cadre d’emploi de début de carrière prévu à l’organigramme fonctionnel est en catégorie B : l’agent

bénéficiera de l’IFSE du groupe correspondant à sa fonction dans le cadre d’emploi de début de carrière de

l’organigramme fonctionnel.

A compter de la mise en œuvre de la présente annexe, il n’y aura pas de nomination sur un cadre d’emploi non prévu

à l’organigramme fonctionnel pour la fonction occupée.

L’expérience professionnelle sera évaluée par rapport à des missions complémentaires réalisées par un agent :

▪ Tutorat non indemnisé par une NBI (accompagnement direct de stagiaire école et contrat aidé),

▪ Formations internes (formateur interne pour des formations réalisées pour les agents du syndicat et inscrites au

plan de formation),

▪ Régisseur (régisseurs d’eau et d’assainissement cumulables).

L’agent qui réalise l’une de ces missions complémentaires percevra en plus de l’IFSE, au prorata du temps de travail,

du temps de présence et pendant le temps réel d’exercice de ces missions, un complément indemnitaire dénommé

« IFSE complément ».

Montant brut
journalier

IFSE complément tutorat Tutorat non indemnisé par une NBI -  IFSE complément tutorat
non cumulable avec une NBI

Égal à 20 points
1/30ème du montant

mensuel

IFSE complément formation interne Formations internes inscrites au plan de formation --- 25€
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Régisseur d'avances Régisseur de recettes Régisseur d'avances et de recettes
IFSE complément régisseur

Modulation individuelle brute

Montant max de l'avance
pouvant être consentie

Montant moyen des recettes
encaissées mensuellement

Montant total du max de l'avance et du
montant moyen des recettes
effectuées mensuellement

Annuelle Mensuelle
Journalier
pour les

suppléants
de à de à de à

1 220 € 1 200 € 2 440 € 110 € 9,17 € 0,53 €
1 221 € 3 000 € 1 221 € 3 000 € 1 221 € 3 000 € 110 € 9,17 € 0,53€
3 001 € 4 600 € 3 001 € 4 600 € 3 001 € 4 600 € 120 € 10,00 € 0,58 €
4 601 € 7 600 € 4 601 € 7 600 € 4 601 € 7 600 € 140 € 11,67 € 0,68 €
7 601 € 12 200 € 7 601 € 12 200 € 7 601 € 12 200 € 160 € 13,33 € 0,78 €

12 201 € 18 000 € 12 201 € 18 000 € 12 201 € 18 000 € 200 € 16,67 € 0,97 €
18 001 € 38 000 € 18 001 € 38 000 € 18 001 € 38 000 € 320 € 26,67 € 1,56 €
38 001 € 53 000 € 38 001 € 53 000 € 38 001 € 53 000 € 410 € 34,17 € 2,00€
53 001 € 76 000 € 53 001 € 76 000 € 53 001 € 76 000 € 550 € 45,83 € 2,68 €
76 001 € 150 000 € 76 001 € 150 000 € 76 001 € 150 000 € 640 € 53,33 € 3,12 €

150 001 € 300 000 € 150 001 € 300 000 € 150 001 € 300 000 € 690 € 57,50 € 3,36 €
300 001 € 760 000 € 300 001 € 760 000 € 300 001 € 760 000 € 820 € 68,33 € 4,00 €
760 001 € 1 500 000 € 760 001 € 1 500 000 € 760 001 € 1 500 000 € 1 050 € 87,50 € 5,12 €

Le versement s’effectuera une fois par an (janvier N+1) pour le tutorat et la formation interne, et deux fois par an (juillet

N et janvier N+1) pour les régisseurs.

Article 2.2 – Complément Indemnitaire Annuel (CIA)

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir de

l’agent public sur l’année en cours.

Le CIA pourra être déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle de l’agent public selon les critères

suivants :

▪ Résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs individuels et/ou collectifs

▪ Compétences professionnelles et techniques

▪ Qualités relationnelles

▪ Capacité d’encadrement ou d’expertise.

Il pourra être modulé en cas d’accroissement temporaire et/ou exceptionnel de la charge de travail.

Le montant du CIA qui pourra être attribué aux agents publics et les conditions de versement seront déterminés

annuellement par l’autorité territoriale (délibération), dans la limite des plafonds fixés par les dispositions

réglementaires eu égard au groupe de fonction dont ils relèvent au titre de l’IFSE. Le montant du CIA pourra être

compris entre 0 et 100 % du montant plafond.

Le versement du CIA est facultatif, variable et pas automatiquement reconductible d’une année sur l’autre. Son

versement pourra dépendre :

▪ de l’équilibre financier excédentaire du budget de fonctionnement du Syndicat de l’année N-1,

▪ du montant de l’excédent financier de l’année N-1 du budget de fonctionnement, qui doit rester excédentaire

après le versement du CIA,

▪ de son intégration dans les budgets de l’année de référence,

▪ de l’atteinte d’objectifs collectifs, s’ils sont déterminés,

▪ de la décision finale de l’autorité territoriale.

ARTICLE 3 – MODALITES DE VERSEMENT

Article 3.1 – Périodicité de versement

Le versement sera :

▪ Mensuel pour l’IFSE,

▪ Annuel pour le CIA. Il sera versé en une seule fois aux agents publics ayant fait l’objet d’une évaluation.

Article 3.2 – Proratisation/suspension du montant
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Le versement de l’IFSE et du CIA sera proratisé en fonction du temps de travail et du temps de présence de l’agent

public.

L’IFSE sera maintenu pendant les congés annuels, RTT, CET et autorisation d’absences de l’article 5 du règlement

intérieur.

L’IFSE suivra le sort du traitement de base en cas de maladie ordinaire, grave maladie, accident de service, maladie

professionnelle, maternité et paternité. Le fonctionnaire bénéficiant d’un temps partiel thérapeutique, percevra

l’intégralité de son traitement, ses primes et indemnités seront quant à elles versées au prorata de la durée effective du

service accompli.

⮚ La suspension, totale ou partielle, de l’IFSE pendant les absences fera l’objet d’un réexamen tous les 4 ans.

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010, par combinaison avec l’article 34 de la loi n°84-16 du 11

janvier 1984, le régime indemnitaire pendant les périodes de congés de longue maladie et de longue durée sera

suspendu.

Le décret 2010-997 précité prévoit par ailleurs que lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie ou en congé

de longue durée à la suite d’une demande présentée au cours d’un congé de maladie ordinaire, les primes et

indemnités qui lui ont été versées durant ce même congé lui demeurent acquises. Il n’y a par contre, pas de versement

pour la ou les périodes de congés de longue maladie ou de longue durée ultérieures (article 2).

Exemple : un agent placé en congé de maladie ordinaire à compter du 1er octobre 2014. Après avis du comité

médical, ce même agent est placé le 1er avril 2015 en congé de longue maladie avec effet rétroactif au 1er

octobre 2014. L’agent perd le bénéfice de son régime indemnitaire à partir du 1er avril 2015, mais ne doit pas

rembourser à sa collectivité les sommes perçues au titre du régime indemnitaire durant la période du 1er

octobre 2014 au 31 mars 2015.

Article 3.3 – Exclusivité

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes ou indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à

l’exception des primes et indemnités légalement cumulables.

Il est donc cumulable par nature, avec l’indemnité d’astreinte, l’indemnité horaire pour travail supplémentaire, la

nouvelle bonification indiciaire (NBI), l’indemnité des dépenses engagées au titre des fonctions exercés (frais de

déplacement), des dispositifs d’intéressement collectifs, des indemnités compensant les pertes de pouvoir d’achat

(indemnité différentielle complétant le traitement indiciaire, la GIPA, …) et la prime de responsabilité versé aux agents

détachés sur un emploi fonctionnel.

Il n’est pas cumulable avec l’indemnité d’insalubrité et de régisseur. L’insalubrité sera incluse dans le critère 3

« sujétions ». La mission de régisseur sera incluse dans le critère de l’expérience professionnelle.

Article 3.4 – Revalorisation de l’IFSE

Le montant annuel brut de l’IFSE attribué aux agents publics fera l’objet d’un réexamen :

✔ En cas de changement de fonctions ;

✔ En cas de changement de cadre d’emploi suite à une promotion ;

✔ Tous les 4 ans, en l’absence de changement de fonction et au vu de l’expérience acquise par l’agent.

Le réexamen de l’IFSE n’implique pas une revalorisation automatique de son montant.

ARTICLE 4 – ATTRIBUTION

L’autorité territoriale du Syndicat fixera par arrêté, les montants individuels de l’IFSE à chaque agent compte tenu de son

groupe de fonctions d’appartenance.

Article 4.1 – Mise en place

Lors de la première application des dispositions de la présente annexe, le montant indemnitaire mensuel brut perçu

antérieurement par l'agent public, au titre du ou des régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade
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détenu et, le cas échéant, aux résultats, à l'exception de tout versement à caractère exceptionnel (versement

exceptionnel de la PFR), est conservé au titre de l’IFSE.

Si le montant individuel brut de l’IFSE de l’agent public correspondant à son groupe ou sous-groupe de fonction

d’appartenance est inférieur au montant brut qui lui a été maintenu, la différence entre ces 2 montants bruts

correspondra à une garantie indemnitaire.

En cas de fonctions multiples exercées par un agent public et répertoriées au sein des fiches de fonction du Syndicat,

l’IFSE de référence sera celui du groupe ou sous-groupe de fonction d’appartenance de la fonction la plus importante

dans l’organisation hiérarchique/fonctionnelle.

Article 4.2 – Mobilité/recrutement après la mise en place

En dehors de la mise en place de l’IFSE, il n’existe pas de droit au maintien de l’IFSE perçu.

Toutefois lorsque la mobilité ou le recrutement d’un agent public entraînera au vu du groupe de fonctions

d’appartenance applicables, une modification à la baisse du montant individuel brut de son IFSE, le Syndicat étudiera

la mise en œuvre ou non d’une garantie indemnitaire.

Article 4.3 – Garantie indemnitaire

La garantie indemnitaire brute de l’agent public sera dégressive. La hausse du montant individuel brut de l’IFSE issue

d’un changement de fonction, d’une promotion ou de la revalorisation de l’IFSE, diminuera d’autant le montant brut de

la garantie indemnitaire.

En cas d’absence, la garantie indemnitaire suivra la proratisation/suspension de l’IFSE retenue à l’article 4.2 de la

présente annexe.

La garantie indemnitaire se matérialisera sur le bulletin de salaire par une ligne distincte de celle de l’IFSE.

Article 4.4 – Activités itinérantes

Pour rappel, l’indemnité forfaitaire de mission de 17,50€ est attribuée sur justificatif aux agents pour le remboursement

de leurs frais de repas en cas de missions.

La mission n’étant pas du quotidien, un critère itinérance a été intégré dans l’IFSE. Les fonctions suivantes exigeant

des déplacements au moins 4 jours/semaine ne percevront pas l’indemnité forfaitaire de mission de 17,50€ :

Agent contrôle qualité Electromécanicien ouvrages AEP

Agent contrôle AC/ANC Electromécanicien ouvrages ASST

Agent référent caméra Electromécanicien ouvrages AEP-ASST

Agent exploitation réseaux Mécanicien-soudeur agence

Agent exploitation ouvrages Releveurs de compteurs

Agent hydrocureur Responsable service contrôle assainissement

Agent SIG et topograhique Responsable service hydrocurage

Chargé surveilance qualité de l’eau itinérant Responsable centre d'exploitation

Chargé diagnostic réseaux AEP/défense incendie Responsable réseaux

Chargé études et travaux Responsable ouvrages

Chargé études ASST Responsable maintenance et travaux ouvrages

Chargé télégestion Responsable urbanisme/travaux ASST

Chargé travaux réseaux Responsable hydrocurage

Chargé travaux ouvrages agence Adjoint responsable centre d'exploitation

Chargé urbanisme/diagnostic réseaux

AEP-ASST/police des réseaux

Adjoint responsable ouvrages

Chargé urbanisme/travaux ASST Adjoint responsable réseaux

Coordinateur télégestion Adjoint responsable hydrocurage

Coordinateur application métiers Dessinateur SIG et topographie

Dessinateur surveillant travaux

En revanche, l’indemnité forfaitaire de mission de 17,50€ continuera à être attribuée sur justificatif aux agents pour le

remboursement de leurs frais de repas en cas de :

▪ missions de renfort occasionnel sur un autre territoire que celui sur lequel il est habituellement affecté

(centre/agence/département pour le siège)
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▪ réunions de travail avec des managers ou de chantier avec des prestataires/administrations/élus/entreprises,

▪ formation/concours/examen conformément à la procédure de gestion des frais de déplacement.

ARTICLE 5 – CONCESSIONS ET DATE D’EFFET

Article 5.1 – Concessions réciproques

Dans le cadre de la transposition des régimes indemnitaires actuels vers l’IFSE, le Syndicat a accepté au sein d’un

même groupe ou sous-groupe de fonction de revaloriser les régimes indemnitaires au travers de la convergence. Dès

lors, à la mise en œuvre eu égard aux montants IFSE fixés par le syndicat des groupes ou sous-groupes de fonctions

de la présente annexe, certains agents publics bénéficieront d’une augmentation de leur régime indemnitaire.

Cette augmentation sera, selon des paliers définis par l’autorité territoriale, étalée en 4 étapes (date de mise en œuvre,

1
er

janvier 2019, 1
er

janvier 2020 et 1
er

janvier 2021) sous réserve de leur inscription sur l’année de référence au budget

du Syndicat.

L’augmentation du régime indemnitaire d’un agent public inférieure ou égale à 200€ bruts annuels sera réalisée dès la

mise en œuvre de la présente annexe et sans étalement.

De plus, le Syndicat sous réserve de leur inscription au budget, distribuera aux conditions définies par l’autorité

territoriale, un CIA au titre de l’année 2018 et un CIA au titre de l’année 2019.

En contrepartie et à compter du 1
er

octobre 2018 :

▪ les congés d’ancienneté non statutaires seront pour une mise en conformité avec la durée légale du travail à

1607 heures supprimés (suppression de l’article 4.2 du règlement intérieur du personnel),

▪ la valeur faciale des titres-restaurant (article 12 du règlement intérieur du personnel) et le montant des

participations employeur à la mutuelle et à la prévoyance (article 7 du règlement intérieur du personnel) ne

seront pas jusqu’en 2022 inclus revalorisés,

▪ il sera attendu de la part des agents une amélioration de la productivité et de la part des managers une maîtrise

des recrutements,

▪ la garantie indemnitaire sera bloquée au moins jusqu’à la date du prochain réexamen de l’IFSE fixée en 2022.

Article 5.2 – Date d’effet

Les mises à jour de cette annexe s’appliqueront à compter du 15 avril 2022.

Adoption de l’Annexe 9 au Règlement Intérieur en Comité Technique le 07/06/2018 

modifié les 04/12/2018, 18/06 et 5/12/2019, 10/04 et 01/12/2020, 02/03, 01/06, 07/07, 28/09, 30/11/2021

et 24/03/2022

Le Président,

Rémy COOPMAN

Le secrétaire,

Dominique DABADIE

Le Secrétaire adjoint,

Sylvie BOURDOULEIX
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CONVENTION RELATIVES À DES TRAVAUX DE
RÉFECTION DE VOIRIES

Entre,

Le Syndicat mixte fermé Eaux de Vienne-Siveer, établissement public local identifié au

SIREN sous le numéro 200 049 104, dont le siège est situé 55 rue de Bonneuil-Matours - CS

90825 - 86034 Poitiers Cedex, représenté par son Président, Monsieur Rémy COOPMAN,

agissant en exécution d’une délibération du Bureau syndical du 12 avril 2022,

Ci-après désigné “Eaux de Vienne”

d’une part,

Et,

La Commune de Communes du Civraisien en Poitou, identifiée au SIREN sous le numéro

200 070 035, dont le siège est situé 10 avenue de la Gare - 86400 Civray, représentée par son

Président, Monsieur Jean Olivier GEOFFROY dûment habilité par délibération n°22 du Conseil

Communautaire du 15 février 2022

Ci-après désigné “la Collectivité”

d’autre part,

Pour les besoins des présentes, la Collectivité et Eaux de Vienne seront ci-après dénommés
collectivement les « parties » et individuellement une « partie ».
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

1 - Objet de la convention :

Dans le cadre de ses missions de service public de l’eau potable et de l’assainissement, Eaux
de Vienne est amené à réaliser des travaux (création de branchements, réparation de fuites,…) sous
et sur l’emprise des voiries communautaires.

Ces travaux sont :
- soit programmés,
- soit réalisés en urgence.

Selon la nature des réfections à réaliser, Eaux de Vienne ne dispose pas, contrairement, à la
Collectivité, de l’ensemble des moyens humains et matériels nécessaires pour réaliser ces travaux,
conformément aux règles de l’art.

La présente convention a donc pour objet de définir les modalités techniques, administratives et
financières selon lesquelles la Collectivité pourra réaliser, pour le compte d’Eaux de Vienne, tout ou
partie des réfections de voiries communautaires.

2- Voiries concernées :

Les voiries d’intérêt communautaire : elles comprennent l’ensemble de la voirie communale
dans et hors agglomération, à l’exclusion des places publiques et des chemins ruraux non revêtus.

Les services de la Collectivités ne pourront intervenir en dehors des voiries communautaires.

3 - Prestations :

Eaux de Vienne pourra commander à la Communauté de Communes la réalisation des
prestations suivantes :

- enrobé à chaud
- bicouche,

dans la limité de 25 000 € HT/an.

4 - Modalités de commandes :

Sur la base du bordereau des prix fixés annuellement par son Conseil communautaire, la
Collectivité adressera, chaque semestre, à Eaux de Vienne, un décompte du coût des prestations
réalisées.

Ce décompte permettra à Eaux de Vienne d’éditer le bon de commande correspondant aux
prestations réalisées, qui sera transmis à la Collectivité en vue de l’émission d’un titre de recette.
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5 -Délais d’interventions :

La Communauté de Communes s’engage à intervenir, dans un délai maximum d’un mois à
compter de la date à laquelle elle aura eu connaissance de l’intervention d’Eaux de Vienne sous et
sur l’emprise de la voirie communautaire. A titre exceptionnel, ce délai pourra être réduit à 48 h pour
toutes interventions urgentes.

Eaux de Vienne s’engage à prévenir la Communauté, dans les plus brefs délais, de
l’achèvement de toute intervention sur la voirie intercommunale.

6 - Modalités de paiement :

Le paiement s’effectuera semestriellement, sur la base du décompte des prestations réalisées
par la Collectivité et du bon de commande édité par Eaux de Vienne, dans la limite de 25 000 €
HT/an.

Les prix des prestations de la Collectivité évolueront annuellement selon les décisions du
Conseil communautaire de la Collectivité. La Collectivité s’engage à transmettre à Eaux de Vienne,
dans les meilleurs délais, toute délibération modifiant le prix desdites prestations.

A titre indicatif, les prix votés pour l’année 2021 figurent en annexe à la présente convention.

7 - Durée de la convention :

La présente convention a pris effet à compter du 1er janvier 2022, pour une durée de 5 années,
soit jusqu’au 31 décembre 2026. Elle pourra être dénoncée, chaque année, par l’une ou l’autre des
deux parties, sans motif, sous réserve que cette demande de fin de contrat soit adressée par écrit
avant le 30 septembre pour le 31 décembre de la même année.

Fait à Poitiers, en deux exemplaires comprenant chacun 3 pages,
le

Pour la Communauté de Communes du
Civraisien en Poitou,

Le Président

Pour Eaux de Vienne-Siveer,

Le Président

Jean-Olivier GEOFFROY Rémy COOPMAN
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CONVENTION CADRE 
 

Entre les soussignés,  

Le Syndicat Eaux de Vienne - siveer, n°SIRET : 200 049 104 00025 dont le siège social est 

localisé 55 rue Bonneuil Matours, 86000 POITIERS, représenté par son Président Monsieur 

Rémy COOPMAN, dûment habilité par la délibération du Bureau en date du …………………., 

d’une part,  

et,  

La Fédération Départementale des Chasseurs de la Vienne, association régie par la loi du 

1er juillet 1901, n°SIRET : 781 549 837 00032, dont le siège social est situé à 2134, Rte de 

Chauvigny - CS 90003 86550 MIGNALOUX BEAUVOIR, représentée par son Président Monsieur 

Michel CUAU,  

d’autre part, 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1.  Objet de la convention 

Considérant l’engagement d’Eaux de Vienne - Siveer dans des démarches de reconquête de 

la qualité des eaux brutes. 

Considérant la volonté de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Vienne à 

apporter sa contribution à la restauration et à la préservation du milieu agricole afin 

d’augmenter la capacité d’accueil pour la faune sauvage ainsi qu’à favoriser le dialogue 

entre les différents acteurs pour favoriser l’utilisation de pratiques plus respectueuses du 

milieu. 

 

 

 



La convention cadre comporte les quatre missions suivantes : 

1.1. Démarchage des exploitations agricoles 

Le syndicat Eaux de Vienne-Siveer conduira, en accord avec la Fédération Départementale 

des Chasseurs de la Vienne, le démarchage des exploitations agricoles présentes dans les 

zones dites « sensibles » des Aires d’Alimentation des Captages, préalablement identifiées 

dans les diagnostics de territoires.  

Les couverts végétaux ont un fort intérêt pour limiter les pollutions diffuses puisqu’ils 

agissent directement sur la réduction des fuites de nitrates pendant les périodes de 

lixiviation tout en améliorant l’autonomie en azote du système (diminution des intrants 

azotés pour la prochaine culture). Les couverts ont de même un avantage en agissant 

directement sur la diminution du développement d’adventices (diminution des intrants en 

produits phytosanitaires). Enfin, ils favorisent l’activité biologique du sol et permettent de 

stocker de la matière organique et du Carbonne. Ces bénéfices agronomiques que 

procurent les couverts végétaux sont une des nombreuses réponses à la reconquête de la 

qualité de l’eau mise en place sur les Aires d’Alimentation de Captage.  

1.2. Accompagnement à la mise en place de couverts végétaux 

La Fédération Départementale des Chasseurs de la Vienne mettra à disposition des 

exploitants agricoles volontaires, les 3 possibilités de Cultures Intermédiaires Pièges à 

Nitrates (CIPAN) suivantes :  

Interculture courte (ICC), interculture Longue (ICL) et interculture Bio (ICB).  

Pour chacune des intercultures des mélanges de couvert végétaux seront proposés à savoir:  

1. Interculture courte (ICC) 

- ICC 1 : Radis Chinois, Trèfle d’Alexandrie, Moutarde d’Abyssinie ; 

- ICC 2 : Phacélie, Trèfle d’Alexandrie, Sorgho biomasse ; 

2. Interculture longue (ICL) 

- ICL 1 : Radis Chinois, Phacélie, Trèfle Incarnat, Moutarde d’Abyssinie ; 

- ICL 2 : Phacélie, Vesce Pourpre, Trèfle Incarnat, Seigle ; 

3. Interculture BIO (ICB) 

- ICB 1 : Radis Chinois, Phacélie, Trèfle d’Alexandrie ; 

- ICB 2 : Phacélie, Trèfle d’Alexandrie, moha ; 



La Fédération Départementale des Chasseurs de la Vienne assurera la logistique pour la 

fourniture des semences. 

Contrat tripartite « CIPAN Eau et biodiversité » 

La Fédération Départementale des Chasseurs de la Vienne établira un contrat « CIPAN Eau 

et biodiversité Bio » entre les parties suivantes :  

- Syndicat Eaux de Vienne – Siveer ; 

- Fédération Départementale des Chasseurs de la Vienne ; 

- Exploitant agricole. 

Le contrat stipulera à minima les éléments suivants :  

- Implantation du couvert dans des conditions agronomiques permettant d’obtenir 

rapidement une couverture dense et régulière ; 

- Implantation au plus tard le 15 septembre ; 

- Maintien impératif jusqu'au 30 janvier (allongement de la période d’implantation 

des couverts pour correspondre à l’interdiction des périodes d’application des 

fertilisants azotés imposés sur les territoires Re-Sources classés en zones 

vulnérables via la Directive Nitrates); 

- Destruction chimique interdite ; 

- Utilisation lucrative interdite ; 

- Réalisation d’élevages de gibier, d’enclos de chasse ou de chasses commerciales 

interdits. 

1.3. Contrôles 

Des contrôles permettant de garantir le respect des objectifs du couvert et la bonne 

application des clauses spécifiées dans le contrat seront effectués sur 50 % du nombre de 

contrats dans la limite de 25 contrôles à tout moment par la Fédération Départementale 

des Chasseurs de la Vienne. 

Article 2. Durée de la convention 

La présente convention est conclue à compter de la date de signature pour une durée d’un 

an. 

 

 



Article 3. Modalités financières 

Le montant global pour les prestations 2022 s’élève à 49 995 € HT et se décompose comme 

suit : 

Missions 2022 
Montant 

(H.T) 

Contractualisation de contrats « CIPAN Eau et biodiversité » sur les zones 

sensibles des aires d’alimentation des captages (Destilles - Boisse, Choué - 

Brossac, la Jallière, les Renardières - Cantes, Bellevue, Bouquets-Champs, 

Preuilly et Gué de Sciaux) 

48 870 € 

Suivi du respect des contrats : 50% de contrats contrôlé dans la limite d’un 

maximum de 25 contrôles. 1 125 € 

TOTAL 49 995 € 

 

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales et parafiscales ou autres 

frappant obligatoirement la prestation ainsi que tous les frais afférents aux déplacements. 

Article 4.  Facturation 

La facturation se fera sur la base des actions effectivement réalisées. 

Les prestations font l'objet de paiements d'acomptes, paiements partiels non définitifs, 

après constatation du service fait. 80 % du coût de la prestation pourra-être versé sous 

forme d’acompte. 

Les 20 % restant seront versés à la fin de la prestation. Le caractère définitif des 

paiements interviendra au plus tard au 31 décembre de l’année en cours. 

Les paiements interviennent au début de chaque mois pour les prestations effectuées le 

mois précédent. 

La facture sera établie en un original et deux copies portant, outre les mentions légales, 

les indications suivantes : 

- Les prestations effectivement réalisées ; 

- Le montant T.T.C des prestations effectuées ; 



- Le montant total de la prestation. 

Les factures seront adressées à l’adresse suivante après bonne exécution des missions : 

Eaux de Vienne –Siveer 

Service Ressources 

55 rue de Bonneuil–Matours 

86 000 POITIERS 

Article 5.  Documents à fournir à Eaux de Vienne – Siveer 

Au terme de la convention un bilan d’activité ainsi que l’ensemble des fiches de contrôles 

seront transmises au plus tard le 31 janvier de l’année N+1. 

Article 6. Conditions de résiliation 

En cas de non observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure 

par Eaux de Vienne - Siveer effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et 

restée sans effet pendant 15 jours, la présente convention pourra être résiliée de plein 

droit, sans qu’il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir 

aucune formalité. 

Article 7.  Règlement des litiges 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Poitiers. 

La présente convention a été établie en deux exemplaires. 

 

Fait à       Fait à 

Le       Le  

 

Pour la Fédération Départementale 

des Chasseurs de la Vienne 

Le Président  

 

 

Michel CUAU 

Pour Eaux de Vienne – Siveer 

Le Président 

 

 

 

Rémy COOPMAN 



 


















